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AVANT-PROPOS

Au début il y eut un livre, son livre. Le retour du Prince* constituait bien plus qu’un voyage dans l’histoire contemporaine de l’Italie, avec ses affaires de corruption, de meurtres, ses mystères jamais élucidés. Lire cet ouvrage, c’était briser la vitre opaque des mystifications, découvrir le vrai visage du pouvoir, de tout pouvoir, en Italie comme ailleurs. La logique implacable de son discours avait rendu cette lecture difficile à bien des égards : une plongée asphyxiante dans les coulisses du pouvoir, du côté « obscène » de l’Histoire. Et quoique douloureuse elle fut salutaire : j’avais enfin les clés pour comprendre. Mon pays, son histoire. La mienne aussi.

Puis il y eut la rencontre. C’était à Lille, autour d’une table ronde sur la démocratie italienne; j’étais son interprète. Je me rappelle sa simplicité, son humour, il parlait d’une voix douce et pourtant ses paroles avaient le poids du granit. Roberto Scarpinato. L’un des magistrats les plus impliqués dans la lutte anti-mafia, celui-là même qui a travaillé avec Falcone et Borsellino, et instruit le procès historique contre Andreotti.

Il n’a jamais quitté Palerme, ni la Sicile, choisissant de mener son travail où il s’avérait indispensable : au cœur même de la mafia. Depuis plus de vingt ans, sa vie est en danger. Sous escorte permanente, il dégage cependant une impression de solitude. Il est, malgré lui, un homme seul.

Je me souviens qu’il m’a dit un jour, au détour d’une conversation : « Vous savez ce qui est écrit dans l’Écclésiaste ? Celui qui accroît son savoir accroît sa douleur. » Il sait, et cette connaissance a changé sa vie à jamais. La douleur de savoir est inscrite sur son visage et dans ses gestes.

Bien plus qu’un magistrat, Roberto Scarpinato est aussi un intellectuel, un humaniste du XXIe siècle. Converser avec lui au cours de ces dernières années fut un privilège que je me devais de partager. L’entretien qui suit s’est déroulé dans le salon d’un hôtel d’Utrecht, où il présentait, en décembre 2010, l’édition hollandaise du Retour du Prince’.

Anna Rizzello





* publication aux (éditions) La Contre Allée prévue en 2012.
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Anna Rizzello est née à Nardo’ (Pouilles) en 1979. Après des études en Sciences Politiques à l’université de Turin, elle s’installe à Lille où elle travaille comme traductrice d’édition. Elle a publié Le Onde, traduction d’écrits inédits de Louis-Ferdinand Céline (éditions Via del Vento, 2008).
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Roberto Scarpinato est né à Caltanissette (Sicile) en 1952. Il s’engage, en 1989, dans le pool anti-mafia de Palerme et travaille avec Giovanni Falcone et Paolo Borsellino. Au Parquet de Palerme, il dirige les départements Mafia-économie, Mafia de Trapani et Criminalité économique. Procureur au cours du procès Andreotti, Scarpinato a instruit les plus importants procès menés contre la mafia et ses liens au sein du monde politique et institutionnel. Il est, depuis 2010, procureur général auprès de la cour d’appel de Caltanissette, en charge des enquêtes relatives aux assassinats politico-mafieux commis de 1992 à 1993. Mémoire historique de la justice anti-mafia, il est également l’auteur, avec Saverio Lodato, de Il ritorno del Principe aux éditions Chiarelettere (Milan, 2008). Il vit sous protection policière depuis plus de vingt ans.


ENTRETIEN

Depuis combien de temps travaillez-vous dans la magistrature ?

J’ai cinquante-huit ans, et je suis magistrat depuis trente-trois ans ; mais je ne me suis pas toujours occupé de la mafia. Entré dans la magistrature en 1977, j’ai d’abord été juge de première instance, puis j’ai travaillé à Rome, au Conseil supérieur de la magistrature. Suite à cela j’ai décidé de me rendre à Palerme, théâtre d’événements qui m’avaient beaucoup marqué : plusieurs magistrats y avaient été assassinés, dont certains que je connaissais depuis mon enfance, comme le procureur de la République Gaetano Costa1 - ami de mon père et originaire, comme moi, de Caltanissette - le juge Rocco Chinnici1, et d’autres encore. C’est à ce moment-là, en 1989, que j’ai ressenti le devoir d’aller là-bas et de me pencher, à mon tour, sur le travail mené par ces magistrats.

Pourquoi avoir choisi, dans un premier temps, d’entreprendre des études de droit ?

Le choix de devenir magistrat vient en partie du fait que mon père l’était lui-même ; j’ai donc baigné dans ce milieu depuis l’enfance. Mais il vient également de ma façon particulière de vivre le droit. À la différence d’autres collègues, je n’ai jamais appréhendé cette discipline comme un moyen de rendre à chacun son dû, mais plutôt comme un instrument essentiel de défense et de protection du droit à la fragilité humaine.

Cette assertion est assez surprenante de la part d’un homme de loi ! Pouvez-vous la développer ?

Oui ; en effet, si l’on considère un peu l’histoire de l’Homme, on constate que sa fragilité renferme une précieuse réserve d’humanité, qu’il est nécessaire de sauvegarder. C’est en laissant s’exprimer cette fragilité qu’on peut offrir au monde ce qu’il y a de plus beau et de meilleur. Combien d’écrivains, de musiciens, d’artistes - mais aussi d’anonymes n’ayant pas forcément marqué l’Histoire - ont laissé en chacun de nous une trace indélébile ? Car cette fragilité révèle une humanité intacte.

Ainsi je crois que, paradoxalement, les institutions devraient garantir le droit à la fragilité des individus, le droit de ne pas devenir cynique. Le droit, en somme, de ne pas renoncer à sa propre humanité, la possibilité de se construire une force tranquille, alors que nous... Moi, j’ai grandi dans un contexte où il fallait avoir honte de sa propre fragilité, où les gens étaient contraints de s’endurcir pour se défendre contre la violence qu’ils subissaient. Cette question touche aussi la jeunesse : combien sont-ils d’enfants, d’adolescents à grandir dans les quartiers-ghetto dégradés de Palerme, Naples (Scampia ou Secondigliano), et qui voient leur enfance niée ? Très tôt, ils se trouvent contraints de renoncer à la fragilité de leur âge pour devenir des machines de combat. Voilà mon sentiment sur la justice, au-delà de toute autre motivation plus rationnelle comme la défense de l’État ou de la légalité.

Aussi, au sein d’un pays comme l’Italie, je considère le droit comme un outil propre à reconstruire une vérité collective. Dans d’autres pays, la question criminelle constitue un aspect tout à fait marginal et secondaire de l’histoire nationale, qui n’intéresse que les spécialistes - criminologues, avocats, policiers, magistrats... Car, à quelques exceptions près, il s’agit-là de délinquance ordinaire: vols, meurtres, trafics de stupéfiants, dont les auteurs appartiennent souvent aux classes défavorisées, tributaires d’un certain malaise social.

En Italie, au contraire, cette question criminelle est étroitement liée à l’Histoire du pays - avec un grand H -, puisque depuis des siècles, les auteurs d’actes criminels appartiennent également aux secteurs importants des classes dirigeantes.

Depuis le XVIe siècle, l’histoire italienne est marquée par la criminalité du pouvoir, qui se décline en trois points : l’usage de l’assassinat et du terrorisme politique, la corruption systémique et la mafia. Le mode d’évolution de cette criminalité influe sur la nature de l’État et de la démocratie. Et si un Anglais, un Allemand ou un Espagnol peut fort bien se désintéresser de la criminalité de son pays, un Italien, lui, ne pourra ignorer ce problème sans se trouver privé d’une clé de lecture essentielle à la compréhension de la réalité qui l’entoure.

Il ne pourra comprendre, par exemple, les véritables raisons qui président à la promulgation de certaines lois - au-delà des déclarations officielles.

Dans un pays comme l’Italie, le droit qui permet d’établir la responsabilité des personnes vis-à-vis des délits, agit comme une sorte de révélateur des réels engrenages de la machine du pouvoir : il permet de reconstruire, non pas des histoires individuelles, mais des parcelles significatives de l’histoire collective, et de comprendre ainsi ce qui se passe derrière la scène, ce côté « obscène2 » de l’Histoire qui est une composante essentielle de l’Italie. Voilà ce qui m’a amené à démissionner du poste de dirigeant que j’occupais à la Banque d’Italie, où je bénéficiais d’un salaire bien supérieur à celui d’un magistrat.

À quand remonte cette expérience ?

J’ai commencé à travailler à la Banque d’Italie en 1976, me semble-t-il, soit un an avant mon entrée dans la magistrature. J’avais réussi le concours national réservé aux candidats ayant obtenu une moyenne de vingt sur vingt, avec mention, ce qui m’a permis d’accéder à la phase éliminatoire - un stage de deux mois. Nous étions trente au départ, sept sont restés.

J’avais un très bon salaire, si bien que lorsque j’ai montré ma première fiche de paie à mon père, à l’époque président de la cour d’appel, il s’est emporté car je gagnais déjà plus que lui, à peine entré dans le monde du travail ! Mais au fond bien sûr, il était content. Plus tard, quand j’ai donné ma démission, ma

Votre façon d’être et de sentir les choses est également liée à une situation géographique, dans le sens où vous ne seriez peut-être pas devenu ce que vous êtes si vous étiez né ailleurs...




L’« anomalie italienne » dont vous parlez est-elle en train de franchir les frontières ?



L’histoire italienne peut-elle donc être perçue comme une histoire de minorités ?



Revenons-en à Palerme. Vous l’avez définie comme « lieu éthique par excellence », ce qui, à première vue, peut paraître étrange dans la mesure où aucune ville européenne n’a vu couler autant de sang5.


Pourriez-vous citer des exemples ?





Vous citiez tout à l’heure le père Pino Puglisi. On pourrait en citer d’autres encore. Pourquoi, malgré cela, l’Église catholique se montre-t-elle aussi rétive à prendre position clairement contre la mafia ? D’où vient son incapacité à choisir son camp et à se ranger, sans équivoque et sans ambiguïté, du côté de la lutte anti-mafia ?










Comment l’expliquez-vous ?






Quelles réponses les hautes hiérarchies ecclésiastiques donnent-elles à tout cela ?






S’abstenir de choisir n’est pas toujours possible : certains contextes ont parfois forcé les hiérarchies catholiques à faire des choix.










Vous vivez sous protection policière depuis plus de vingt ans. Comment vit-on dans cette existence « blindée » ?











On peut affirmer que votre travail a bouleversé votre vie privée, mais a-t-il également modifié votre manière d’appréhender le monde ?






Quelqu’un disait que la mémoire est subversive.


Venons-en à la France. Je voudrais commencer par cet arrêt officiel de la Cour européenne des droits de l’Homme de novembre 2010, qui affirme clairement que le Parquet français n’est pas une autorité judiciaire indépendante. Dans cet arrêt rendu à l’unanimité, la Cour écrit : « Du fait de leur statut, les membres du ministère public en France ne remplissent pas l’exigence d’indépendance à l’égard de l’exécutif», car, rappelle l’arrêt, « les membres du Parquet en France ne sont pas inamovibles et le pouvoir disciplinaire les concernant est confié au ministre ». La Cour appelle « le Président de la République à engager en urgence une nouvelle réforme constitutionnelle permettant à la justice française de satisfaire aux standards européens d’une justice indépendante et impartiale ». En tant que magistrat, quel regard portez-vous sur l’organisation de la justice française ?







La France connaît elle aussi d’importantes infiltrations mafieuses : je pense aux investissements sur la Côte d’Azur, mais aussi à des villes comme Lyon ou Paris. Le boss Provenzano, chef de la mafia sicilienne de 1993 jusqu’à son arrestation en 2006, a subi une opération dans une clinique marseillaise alors qu’il était en cavale et recherché depuis des années par les autorités italiennes ; le boss d’Agrigente Falsone a été arrêté à Marseille en juin 2009, comme nombre d’autres mafieux, également appréhendés sur le territoire français: les statistiques parlent de trente-cinq arrestations au cours des douze dernières années.



C’est pour cette raison que vous parlez de la nécessité d’une législation anti-mafia unique au niveau européen ?


L’un des aspects les plus frappants de votre livre, Il ritorno del Principe12, est la diversité des disciplines auxquelles vous faites référence pour traiter de la mafia : cela va des sciences politiques à la philosophie, en passant par la sociologie et l’histoire. Cette réflexion est extrêmement riche, complexe, et semble démontrer que le langage juridique ne suffit pas à définir à lui seul ce phénomène qu’on nomme « mafia ».
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